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RESUME 

La Revolution Verte s'est deroulee clans un contexte de politique agricole tres favorable au changement 
technique. Dans beaucoup de pays, la crise budgetaire des Etats et Jes politiques d'ajustement structure! ont 
aboli cette politique. En meme temps apparaissaient des effets environncmentaux pervers mettant en cause la 
soutenabilite des systemes intensifs. La Revolution Doublement Verte tente a la fois de resoudre les problemes 
environnementaux et de proposer les bases de nouvelles politiques agricoles destinees a ]utter contre la pauvrete
et stimuler la production clans Jes agricultures familiales des pays en developpement. Elles sont basees sur un 
meilleur acces des producteurs aux moyens de production, une intensification de la connaissance, la securisation 
des revenus, la diversification des moyens d'existence, la decentralisation des decisions publiques, et le 
financement du demarrage et de la transition vers le nouveau systeme. 

Mots des : revolution doublement verte, revolution verte, politique agricole, environnement, pauvTete, acccs, 
connaissance, moyens d'existence, decentralisation. 

SUMMARY 

The Green Revolution took place during a period which was very favourable for technical change. In many 
countries, budget crisis of the states and structural adjustment policies have brought to a close this policy. At the 
same time, .,1egative environmental externalities were putting in question the sustainability of intensive 
agricultural systems. The Doubly Greer.. Revolution Lries at the same time to propose solutions to cn·,irnnmerrtal 
problems, and propose basis for new agricultural rolicies aimed to fight c.gai:1st poverty and stimulate·production 
in small scale farms in Developing Countries. They are based on better ac�ess to inputs and assets, on knowledge 
intensification, on ensuring more security to income, on livelihoods diversification, on decentralization of public 
decision::;, and on financing transition costs. 

Key words: doubly green revolution, green revolution, agricultural policy, environment, poverty, access_, 
knowledge, livelihoods, decentralization. 

La cr·isc de la Revolution Vcrtc 

La Revolution Vertc, mise en oeuvre ,\ partir des armccs soi.\antc dans differentes regions 
tropicales, avait pour objectif d'accroitre notablement la prnduction agricole des pays en 
clevcloppement, afin de couvrir une bonnc partie des bcsoins alimentaircs des populations 
conccmees. Pour cc faire, des rnesurcs d'intensificatic1n cL:� la production tclles que 
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l'utilisation de variétés améliorées, l'utilisation d'intrants et Îe recours à l'irrigation, ont été 
encouragés par des politiques publiques volontaristes qui ont permis leur diffusion massive. 
Bien que les résultats aient été satisfaisants dans diverses régions du globe3 en t@nnes 
d'accroissement de la production et d'amélioration du taux de couverture des besoins 
alimentaires nationaux, l'élan initial de la Révolution Ve1ie s'est progressivement essoufflé; 
cette situation a résulté du double jeu, d'une part de l'apparition d'effets agronomiques et 
environnementaux pervers qui ont limité l'impact des mesures sur la production et d'autre 
part, de l'abandon des politiques publiques qui avaient fortement incité à l'adoption des dites 
mesures. 

Sur le plan agronomique, l'utilisation accrue d'intrants et d'irrigation a certes pennis dans un 
premier temps d'élever substantiellement les rendements mais différents problèmes d'ordre 
physique sont progressivement apparus : problèmes liés à la destruction de la matière 
organique, à la lixiviation des sols, à la dégradation de leur structure ; pollution des sols et des 
nappes phréatiques, engorgement des sols par remontées locales des nappes. Ces différents 
problèmes ont conduit à la stagnation des rendements, voire à leur réduction, qui a entraîné 
une baisse de la rentabilité économique des mesures préconisées. Plus grave, la mise en œuvre 
de telles pratiques intensives a provoqué l'apparition de problèmes environnementaux 
touchant des populations entières, tels que la salinisation des sols, des pénuries d'eau, 
l'ensablement ou la déforestation qui constituent autant d'externalités négatives de la 
Révolution Verte (Griffon, 1999). 

Les politiques publiques volontaristes qui avaient pour fonction d'inciter à l'application des 
mesures de la Révolution Verte ont été progressivement remises en cause par les crises 
budgétaires que les Etats ont traversées dans les décennies quatre-vingt et quatre-vingt-dix et 
par l'ajustement structurel qui en a découlé. Les principales mesures de ces politiques 
portaient notamment sur le financement d'investissements publics massifs (périmètres inigués 
en Inde et en Afrique, vastes projets de vulgarisation), sur l'instauration de prix agricoles 
fixés par l'Etat avec garantie d'achat de la production, sur la mise en place de péréquations 
internes pour les céréales et les produits d'exportation, sur des subventions aux intrants, à 
l'eau d'irrigation et aux équipements, sur la fourniture de services publics d'accompagnement 
(grands appareils étatiques de vulgarisation, services vétérinaires, distribution des intrants) . Le 
financement public de ces mesures a contribué à aggraver la crise budgétaire que 
connaissaient les Etats par ailleurs, si bien que ces derniers n'ont pas été en mesure d'assurer 
la continuité des services proposés jusqu'alors. La doctrine de l'ajustement structurel, 
appliquée de manière radicale et trop souvent de manière universellement unifonne, prônant 
un désengagement massif de l'Etat de la plupart des fonctions qu'il occupait antérieurement, a 
aboli la politique publique qui accompagnait la Révolution Verte: les subventions aux 
intrants et équipements ont été massivement supprimées, les offices publics céréaliers ont été 
liquidés, fais ant disparaître par là même les garanties publiques d'achat de la production, de 
nombreux services d'appui à l'agriculture ont été laissés au secteur privé, sans que ce dernier 
soit le plus souvent en mesure d'en assurer la continuité. 

La Révolution Ve1ie, «orpheline» d'une politique effective de soutien de la part des pouvoirs 
publics et confrontée à une baisse de ses effets les plus significatifs sur la production agricole, 

3 En termes généraux et nécessairement réducteurs , les résultats ont été plus positifs en Asie du Sud-Est 

et en Amérique Latine qu'en Afrique. Les formes d'organisation sociale et institutionnelle et les droits 

coutumiers sur la terre qui prévalaient sur ce dernier continent ont sans doute freiné l'adoption des 

principales techniques proposées par la Révo lut ion Verte. 
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a de plus été quelquefois questionnée sur le caractère "inégalitaire de ses modalités 
d'intervention. Le constat a en effet été tiré qu'une partie des agriculteurs les plus pauvres 
n'avaient pas été touchés par les mesures d'intensification de la production: ils n'avaient pas 
été en capacité de mettre en pratique les technologies proposées et étaient restés hors du 
mouvement de progrès observé en termes d'amélioration des rendements et de couverture des 
besoins alimentaires des populations rurales . Ce constat concerne en grande partie l'Afrique. 
Il revêt une ce1iaine importance alors que les principales instances internationales et forums 
mondiaux remettent sur le devant de la scène et en haut de l'agenda politique les 
préoccupations de lutte contre la pauvreté et de réduction des inégalités . 

Le besoin d'une nouvelle révolution verte, inscrite dans des principes nouveaux 

Le concept de Révolution Verte a donc été délaissé au cours des années quatre-vingt-dix. Il 
reste toujours soutenu en Afrique par les chercheurs qui assurent la promotion de nouvelles 
variétés de riz et tubercules ou de variétés OGM, mais sans que de nouvelles orientations 
économiques de lutte contre l'insécurité alimentaire ne viennent prendre le relais de manière 
nette et affirmée. De nouvelles aspirations émergent toutefoi s, appuyées par les analyses 
suivantes : 

la croissance des besoins alimentaires ne fléchit pas, alors que la croissance de la 
production agricole reste incertaine à long terme dans beaucoup de régions du monde ; 
on observe même une baisse tendancielle de la production par tête en Afrique et la 
hausse de la production reste faible ailleurs ; les besoins à 10 ans, à 20 ans, à 50 ans 
sont très élevés par rapport au trend actuel de progrès technique; 

malnutrition et pauvreté sont intimement liés, et ces deux problèmes n'ont pas diminué 
significativement au cours des dernières décennies : on estime encore actuellement à 
600 millions le nombre d'agriculteurs pauvres dans le monde qui ne sont pas en 
mesure de produire assez de nourriture pour leur propre famille, alors même que l'on 
souhaite réduire de moitié la pauvreté er: 15 ans ; 

les excédents céréaliers des pays industrialisés ne sauraient constituer la solution aùx 
déficits vivriers persistants de différentes zones tropicales ; l'aide alimentaire n'est pas 
une réponse durable, car elle ne peut couvrir les risques de déficit , et tend à fragiliser 
la structuration des marchés nationaux ; 

d'importants problèmes environnementaux se profilent à l'horizon (dégradation des 
sols, pénurie d ' eau d ' irrigation, déforestation, réchauffement climatique) , rendant 
inopérante toute résurgence d'une nouvelle révolution agricole sur le modèle de la 
précédente. 

La conj onction de ces différents éléments a amené certains centres de recherche ou groupes 
d ' experts à formuler des concepts tendant à définir une agri culture durable (eve,g reen 
revolution, agriculture raisonnée, écoagriculture, agroécologie, agriculture de conservation) . 
Le concept de Révolution Doublement Verte (Conway, 1994. Gri ffon, 1995) , issu de ces 
mêmes préoccupations, met simultanément l 'accent suri) la nécess ité de trouver de nouvelles 
pratiques agricoles à la fois plus producti ves par hectare et plus économes en ressources, ii) 
l'améliorati on de la viabilité écologique, et iii ) la recherche d 'éq uité en essayant de to ucher 
les plus pauvres. 

La présente contribution ne développe pas les dimensions de la Révolution Doublement Verte 
liées aux nouvelles pratiques agricoles et à la viabilité éco logique, elles sont largement 
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traitées dans les autres contributions sur la fertilité (Feller, "2004), la gestion intégrée des 
maladies et ravageurs (Dron, 2004) et l'utilisation de la biodiversité (Weber, 2004 ). Seuls 
deux aspects spécifiques sont ici mis en avant : 

l'impératif de concilier une augmentation de la productivité avec la prise en compte de 
contraintes écologiques et environnementales ; 

le souci de toucher de manière effective les plus pauvres. 

Il peut paraître à priori contradictoire de chercher à augmenter la productivité par hectare tout 
en essayant d'améliorer la viabilité écologique et de réduire les externalités négatives sur 
l'environnement. L'introduction de nouvelles contraintes dans un programme d'optimisation 
ne peut conduire qu'à une solution infé1ieure à celle qui aurait prévalu en absence de 
contraintes. Cette contradiction n'est qu ' apparente si l'on considère que si la prise en compte 
des aspects écologiques et environnementaux introduit de fait certaines contraintes nouvelles 
dans le système (non recours à telle ou telle pratique ayant un effet négatif sur la viabilité 
écologique), elle modifie également les règles du jeu de l'ensemble du système en le rendant 
plus efficace. On ne raisonne pas, en effet, à système productif égal. Les techniques qui sont 
proposées mettent en œuvre des mécanismes de productivité qui ne sont que très 
incomplètement mobilisés dans le cas des techniques de révolution verte. Par exemple, le 
cycle naturel du carbone est intensifié car la production de biomasse est acèrue afin de 
constituer un stock élevé de matière organique renouvelable bénéficiant à la plante cultivée ; 
les engrais ne sont alors utilisés qu'à titre subsidiaire. Cette même biomasse est souvent aussi 
utilisée pour assurer une couverture complète du sol afin de réduire les adventices, conserver 
l'eau et réduire l'érosion; les herbicides, et l'irrigation n'interviennent là aussi qu'en appoint. 
Autre exemple, l'utilisation des relations naturelles au sein du pathosystème dans le cadre 
d'une lutte intégrée minimise l'utilisation des pesticides. Au total, le nouveau système utilise 
plus intensivement les ressources et fonctionnalités naturelles, et celles-ci se substituent 
partiellement à l'utilisation d'intrants et de travail. On obtient ainsi une solution plus 
productive au plan physique et économique. 

Le concept de Révolution Doublement Verte est également fortement enraciné dans la volonté 
de proposer des solutions pour les plus pauvres. Cette préoccupation rejoint d'ailleurs les 

. priorités de la Banque Mondiale comme celles, plus récentes des « Objectifs du Millénaire ». 
Le but est de mettre en place des pratiques productives qui favorisent l'équité redistributive 
afin de réduire les fractures sociales. Reconnaissant le caractère multidimensionnel de la 
pauvreté, la Révolution Doublement Verte tend à ne plus seulement raisonner en termes de 
revenus, mais également en tem1es de conditions d'accès aux différentes ressources. 
L'approche de A .Sen sur les capabilities invite à raisonner la pauvreté comme un manque 
d'accès à des facteurs de production et à des opportunités de travail (Sen 2000). Dans cet 
esprit, les actions doivent favoriser l'accès des plus pauvres aux moyens de production (tetTe, 
capital , services) et aux opportunités de travail et de revenu (accès aux marchés), plutôt que 
de recou1ir à des solutions de traitement de la pauvreté par les seul s programmes de transfert 
ou l'aide d'urgence. Les agriculteurs pauvres sont bien évidemment les premiers concernés 
par de telles politiques puisqu'ils représentent les troi s quarts des sous alimentés. Aussi, dans 
ce domaine, l 'objectif de la Révolution Doublement Verte est triple : 

d ' abord fournir des solutions aux agiiculteurs les plus pauvres, c ' est à dire à 10% de la 
popul at ion mondiale, 

puis ensuite, fournir des so lutions aux exploitants qui relèvent aussi de l'ag1iculture 
famili ale et qui pourraient rapidement contribuer à l ' accro issement de la production et 
de la productivité, dans les proportions nécessaires à l'approv isionnement alimentaire 

4 



des sociétés ; l'agriculture familiale représente en effet la plus grande patiie de la 
production alimentaire de la plupart des pays en développement, 

enfin, favoriser la contribution de l'agriculture d'entreprise à la couverture des besoins 
alimentaires nationaux, pas seulement à l'exportation. 

Une autre dimension de la lutte contre la pauvreté po1iée par la Révolution Doublement Verte 
est la réduction de l 'ince1iitude en cherchant à stabiliser les prix de la production afin 
d'assurer aux ménages ruraux des revenus satisfaisants. La libéralisation des marchés 
nationaux et internationaux par le retrait généralisé de l'Etat dans son rôle de régulateur a 
laissé se développer des situations de « capitalisme inégal » (Calvez, 2001) dans lesquelles la 
concentration des macro-acteurs a conduit à la constitution de monopoles. Par ce fait, la 
libéralisation a limité le caractère concurrentiel du marché en réduisant le nombre des acteurs 
qui y interviennent, et a ainsi accentué l'asymétrie des rapports de force entre acteurs. Il est 
donc nécessaire de rétablir une symétrie de pouvoir de marché au bénéfice des producteurs 
agricoles, comme moyen de lutter contre la baisse tendancielle de leurs revenus relatifs. 

On cherchera donc, dans cette perspective, à favoriser le jeu de la libre concurrence dans le 
cadre de règles pe1mettant de réduire les coûts et réduire l'incertitude sur les transactions 
plutôt que de laisser s'installer des situations où l'absence de règles, ou à l'inverse l'excès de 
règles, aboutirait à réduire la fluidité des échanges. On cherchera aussi à promouvoir des 
programmes économiques contracycliques pour éviter de trop grandes fluctuations, et à 
instaurer des mécanismes d'assurance réduisant les risques, plutôt que laisser se produire des 
lésions dans le système économique et le corps social. On cherchera enfin à protéger les 
économies agricoles et alimentaires émergentes qui restent déficitaires en raison de la f01ie 
croissance de la demande intérieure et dont le potentiel d'offre est contredit par des prix 
internationaux résultant de marchés d'excédents. 

La révolution doublement verte appelle donc à la fois à la définition d'une technologie 
productive écologiquement intensive, et à des mesures structurelles de politique agricole 
destinées à accompagner la réduction de la pauvreté dans un cadre de liberté économique 
régulé par des procédures de réduction c.es risques. 

Le besoin d'une intervention publique soutenant l'émergence de la Révolution 
Doublement Verte 

De même que des politiques agricoles interventionnistes avaient permis la diffusion des 
pratiques intensives de la Révolution Verte, une intervention publique ciblée est souhaitable 
pour soutenir l'émergence de la Révolution Doublement Ve1ie. Il paraît en effet difficilement 
envisageable que le changement des pratiques agricoles dans le sens d ' une productivité de la 
tetTe plus élevée et d'une meilleure viabilité écologique, tout en garantissant leur accessibilité 
aux plus pauvres, puisse se réaliser de manière spontanée par le seul jeu des forces du marché. 
Une intervention publique est inévitablement nécessaire pour donner l' impulsion initiale au 
processus de changement, réaliser les réfonnes nécessaires et financer un ensemble de biens 
publics indispensables. Compte tenu des caractéristiques de la Révolution Doublement Verte, 
les principales actions d'accompagnement devraient potier sur les gr·ands domaines 
d'intervention suivants : 

l'accès des producteurs, et particulièrement des plus pauvres, aux moyens de 
production (terre, équipement, crédit, assurances, éducation, infomrntion) aux 
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capacités de développement et aux opportunités de tra,;ail et de revenu ; 

la génération et l'utilisation de connaissance et d'expérience dans le processus 
productif ; 

la sécmisation des revenus en régulant les marchés et en intervenant sur les prix ; 

la diversification des moyens d'existence; 

l'application du principe de subsidiaiité pour détem1iner et renforcer les instances les 
plus appropriées pour gérer les ressources ( eau, forêts, biodiversité) et 
l'environnement ; 

le financement et l'accompagnement du démarrage du processus et de la phase de 
transition. 

Les pouvoirs publics sont certes légitimes pour intervenir dans les différents domaines qui 
viennent d'être évoqués, mais la nature et les modalités de cette intervention doivent toutefois 
être raisonnées à la lumière de deux éléments de justification de leur mise en œuvre : 

une première justification de l'intervention publique est la correction de défaillances 
de marché qui se caractérisent par des situations dans lesquelles le marché est 
incapable d'assurer une coordination efficace entre acteurs; de ce fait, ces derniers ne 
prennent pas spontanément les décisions qui conduiraient pourtant à un optimum 
social ; une intervention publique est alors souhaitable ; 

la seconde justification est la correction de problèmes d'inéquité qui surviennent 
lorsque la situation sociale est jugée trop conflictuelle ou inacceptable pour des raisons 
morales par une majorité de la population. 

Pour chacun des six domaines d'intervention identifiés, il convient donc de préciser quel 
poun-ait être le contenu de chacun d'eux, et quel pounait être le rôle de l'Etat dans leur 
conception et leur mise en œuvre. 

1. L'accès des producteurs aux capacités de développement 

L'ambition affichée est d'associer les plus pauvres au processus de développement agricole 
afin qu'ils en soient les premiers bénéficiaires. Or, une grande partie de la pauvreté s'explique 
par leur exclusion des capacités de développement et des opportunités de travail et de revenu. 
Dans les zones rurales, cette exclusion se manifeste par le non accès aux facteurs de 
production de l'activité agiicole, qui empêche les plus pauvres d'entrer dans les premiers 
stades d 'une dynamique de développement. 

La terre est sans conteste le facteur le plus important pour enclencher une telle dynamique. Le 
non accès à la terre peut être dû à des conventions profondément enracinées dans les sociétés 
(les castes de l'Inde ou de 1 'Afrique, l 'abandon social des veuves), à la marginalisation de 
certaines catégo1ies sociales (la vente de droits fonciers anciens à de nouveaux gi·ands 
propriétaires par des petits agriculteurs ruinés en Afrique), à une répartition historiquement 
très inégalitaire de la ressource (la spoliation foncière de la colonisation en Amérique Latine) 
ou à la densité élevée des populations qui aboutit à un morcellement non viable 
économiquement (Asie du Sud, régions d'Afrique du Nord) . Les réfom1es agraires entreprises 
au cours des décennies passées on t le plus souvent été interrompues ou mises en sommeil sans 
que l' accès à la tene de tous ceux qui ne peuvent vivre que de cel le-ci ait été assuré. Il y a 
pourtant urgence à aller dans le sens des redistributions. On doit pour cela explorer des 
solutions économiquement et financièrement viables, pro1::,>Tessives et continues sur longue 
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periode, previsibles et limitant les incertitudes par la contracrn"alisation. On doit aussi explorer 
de nouvelles modalites de refonnes foncieres qui aillent au-dela de la seule appropriation 
privative mise en avant par les organismes intemationaux : on peut ainsi moderniser le-droit 
coutumier ou ameliorer les regles d'acces aux terres communales. 

L'acces a la terre est la condition necessaire du demarrage du processus productif, mais ce 
n'est pas la condition suffisante. De nombreuses experiences d'attribution de parcelles a des 
paysans sans terre ont toume court du fait de l'incapacite de ceux-ci a produire sans avoir 
acces aux facteurs de production complementaires tels que l 'eau, les intrants, le credit et la 
fonnation. Rien n'est plus difficile que d'assurer le demarrage du processus, et le risque est 
grand de voir les nouveaux attributaires, faute de pouvoir entrer dans une dynamique positive, 
epuiser lentement le capital naturel (perte de fertilite des sols). II est done indispensable que 
l'acces a la terre soit directement lie a l'acces a tous les services de base de l'agriculture. L'un 
de ces services de bases est le credit. Les principales finalites du credit sont d 'une part de 
soulager des problemes de tresorerie de court terme (responsables des ventes simultanees des 
recoltes et de l 'accroissement de la saisonnalite des prix, dont profitent ceux qui disposent du 
capital suffisant pour faire des stocks) et d'autre part de financer les investissements 
necessaires au demarrage du processus productif. En pratique, on constate que le credit, et 
notamment le micro-credit, est avant tout utilise pour soulager des contraintes de tresorerie 
mais qu'il sert peu a financer les investissements productifs: les delais de remboursement 
sont en effet plus longs dans ce demi er cas, et l' activite de pret est alors plus risquee, surtout 
en !'absence de garanties tangibles de remboursement. Pourtant, il n'y aura pas 
d'accroissement durable de la productivite sans investissement et le credit devra 
inevitablement financer l'accumulation de capital qui sera necessaire. 

Les raisons de l' exclusion de !'usage des facteurs de production sont done multiples et il ne 
saurait y avoir une seule modalite d 'intervention pour faire face a la situation. Dans tous les 
cas, le role des pouvoirs pub lies n' est pas de foumir directement l 'acces des facteurs de 
production aux plus pauvres, ce dont ils seraient d'ailleurs bien incapables, mais d'etablir des 
regles permettant aux plus pauvres d'y avoir acces sans en etre exclus des le depart. Le travail 
de concertation est primordial pour etablir des regles d' acces socialement acceptees et 
respectees par le plus grand nombre. C'est ensuite au secteur prive, en pa1ticulier a !'initiative 
collective des producteurs eux-memes (organisations de producteurs), qu'il revient de creer 
les services indispensables au developpement agricole. S'agissant d'activites naissantes ayant 
un contenu de bien public, l' apport d' aides publiques de demarrage et consolidation peut etre 
legitime. 

2. La 2:eneration et diffusion de la connaissance

La connaissance peut certes etre consideree comrne un facteur de production au meme titre 
que ceux evoques precedemment, mais elle joue dans le contexte de la Revolution 
Doublement Verte un role specifique. L'accroissement de productivite dans le cadre des 
techniques respectant les contraintes de viabilite ecologique ne peut etre effectif que si les 
fonctionnalites naturelles des ecosystemes sont connues de producteurs et leur utilisation 
maitrisee. 11 faudra par exemple ameliorer la connaissance des relations hate - proie -
predateur pour renforcer la lutte biologique et dirninuer le recours aux pesticides, ameliorer la 
connaissance du cycle de l'eau pour optimiser sa foumiture aux plantes, ameliorer la 
connaissance de I' architecture des plantes et de leurs inter relations pour developper les 
associations culturales efficaces. Les producteurs ont souvent accumule a travers les temps 
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des savoirs populaires utiles. Mais la gamme des améliorations possibles est très étendue et 
suppose l'acquisition de nombreuses connaissances supplémentaires. 

Le caractère, à la fois universel et spécifique à chaque milieu, des connaissances qu'il est 
nécessaire de générer dans le cadre de la Révolution Doublement Verte a des conséquences 
importantes sur les actions de recherche, de fonnation et d'organisation des producteurs. La 
recherche ne peut plus, comme dans le cas de la Révolution Verte, proposer des systèmes de 
culture et d'élevage « clé en main». Elle doit disposer d'un grand nombre de réponses 
adaptables à des situations variées. Elle doit donc prendre beaucoup plus en compte que par le 
passé leur diversité. Les appareils de vulgarisation doivent être repensés dans le même esprit, 
pour ne plus se contenter comme auparavant de la diffusion de « paquets technologiques» 
standardisés ; ils doivent évoluer vers des activités de conseil adaptatif, ce qui suppose la 
formation de conseillers disposant de connaissances solides. 

Les appareils publics de recherche et de conseil doivent donc être repensés, tant sur le plan du 
contenu de leur travail que sur celui du partenariat avec les organisations de producteurs. 
L'invention d'écosystèmes cultivés localement adaptés suppose un grand nombre de travaux 
que la recherche publique ne peut prendre en charge seule, ne serait-ce que pour des raisons 
de volume. Celle-ci doit donc à la fois sélectionner des situations type pour des travaux 
appliqués, et travailler directement avec les producteurs dans les conditions réelles de 
production afin d'enregistrer l'ensemble des problèmes rencontrés dans les stades ultimes du 
développement technologique et de l'innovation. De tels travaux ne peuvent se faire aussi 
qu'avec les conseillers. C'est donc une nouvelle architecture des liens entre recherche 
conseillers et producteurs qu'il faut inventer. C'est aussi une nouvelle manière de faire de la 
recherche en intégrant dans les pratiques la participation des usagers. 

La fluidité de la circulation des connaissances et de l'expérience ne peut être assurée par la 
seule existence d'un appareil de recherche et de conseil articulé avec les producteurs. Il faut 
que le moteur de la demande de progrès technique se situe chez les producteurs eux-mêmes . 
L'expérience montre que les organisations associatives locales de producteurs, et leur 
fédération dans des ensembles de plus grande taille sont de puissants outils de progrès 
technique. L'effort public dirigé au renforcement des organisations de producteurs devra être 
accompagné d'actions de formation destinées à accompagner les transformations des 
manières de voir et de penser. Le public des jeunes ruraux devrait être plus particulièrement 
ciblé, avec la création d'écoles spécifiques pour les futurs agriculteurs fondées sur 
l'alternance entre l'observation de ten-ain et la mise en commun des expériences et la 
réflexion en salle. 

3. La sécurisation des revenus 

Les agricultures familiales souffrent de deux handicaps simultanés dont la conjonction freine 
tout investissement et toute dynamique d' accumulation : d' une part la baisse tendancielle des 
pri x sur longue période de l'ensemble des produits agri coles, d'autre pari la f01ie instabilité 
des prix inhérente à l'activité. Les causes de chacun de ces deux handicaps sont différentes et 
les modalités de l' intervention publique pour y faire face sont également différentes. Elles 
seront donc examinées séparément. 

La baisse tendancielle des prix 
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L'une des causes fondamentales de la baisse tendancielle des prix payés aux producteurs 
agricoles des pays en développement est l'asymétrie croissante du pouvoir de négociation sur 
les marchés nationaux et internationaux. Sur les marchés domestiques, la pression à la baisse 
découle de l'existence, voire du renforcement de monopoles locaux ( concentration de la 
distribution), de l'opacité de l 'infonnation économique, ainsi que de la préférence historique 
(dans les politiques économiques des Etats) pour le consommateur urbain vis-à-vis du 
producteur rural. Sur les marchés internationaux, la pression à la baisse vient de l 'asymét1ie 
de pouvoir entre des finnes de transfonnation et de distribution et les exportateurs nationaux, 
mais aussi de la politique de soutien interne des grands pays industrialisés qui accroît 
artificiellement l'offre mondiale et fait baisser les prix internationaux par conséquence 
directe . 

Les réflexions internationales sur les solutions à appo11er sont balbutiantes. Quelques 
éléments de réponse ont été avancés avec la mise en place de circuits de commerce équitable, 
qui évoluent progressivement vers des circuits combinant des préoccupations de qualité, de 
traçabilité et d'équité, mais les volumes concernés restent minimes et en tous cas insuffisants 
pour constituer une solution au problème d'ensemble. La constitution actuelle de nouveaux 
types de marchés internationaux environnementaux associant marché libre et quotas 
négociables pourrait inspirer la réflexion pour les principales matières premières agricoles 
tropicales, mais tout reste à inventer en la matière. Une piste d'intervention publique consiste 
à renforcer le pouvoir d'argumentation des Etats du Sud dans la négociation commerciale 
multilatérale (OMC) et dans les accords de libre échange bloc à bloc (par exemple les accords 
de partenariat économique entre l'Union Européenne et des régions ACP), ainsi que 
d'appuyer les organisations de producteurs, pour renforcer leur pouvoir de marché tant sur les 
marchés domestiques que sur les marchés internationaux pour les exportateurs. 

L'instabilité des prix 

La production agricole est par nature soumise à des aléas imp011ants dus au climat, aux 
attaques parasitaires, aux erreurs d'anticipation et aux défaillance3 de marché qui viennent 
amplifier les fluctuatiofü initiales. Le cas de l'absence de marché du crédit, des contraintes de 
trésorerie et des surventes à la récolte accentuant la saisonnalité des prix en est une illustration 
panni d'autres. Il est à noter par ailleurs que l'ajustement structurel su11out, mais aussi les 
négociations commerciales multilatérales, ont réduit la marge de manœuvre des pays en 
matière de protection contre les fluctuations en poussant à la suppression des offices de 
stabilisation et de péréquation sur les céréales et les produits d'exportation. Le cas de la Côte 
d' Ivoire est caractéristique à cet égard: le démantèlement de la Caisse de Stabilisation des 
Prix a profondément déséquilibré le système de redist1ibution de la rente cacaoyère; d'une 
part deux multinationales se sont accaparé une par1ie de la rente en imposant des prix d 'achat 
nettement inférieurs à ceux pratiqués anté1ieurement par la Caisse, d'autre part, son 
démantèlement a privé le pouvoir d'un outil de redistribution. D'aucuns y voient une 
explication à la crise politique qui secoue le pays depuis quelques armées (Conte, 2004) : 
plusieurs organisations de planteurs n'ont pas hésité à soutenir financièrement l' effort de 
guerre du gouvernement au début du conflit qui a contribué à une partition Nord-Sud du pays. 

Les solutions de couver1ure des risques mises en place par les pays développés ne sont pas 
extrapolables au Sud en raison de leur coût budgétaire hors de po11ée des capacités 
économiques nationales. Elles ne sont cependant pas interdites par l'OMC: les aides 
découplées au revenu sont pratiquées par les USA et l'Europe (qui relèvent de la boite verte et 
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sont done autorisees a l 'OMC). Les USA ont egalement encourage une couverture 
individuelle des risques de marche par les fermiers americains en finarn;ant un systeme 
d'assurance individuelle, mais la encore, les mesures sont tres couteuses. Dans la meme 
perspective, la Banque Mondiale propose de generaliser le recours aux marches a terme. Cette 
solution est seduisante sur le plan theorique mais tres futuriste pour beaucoup de pays en 
developpement. Ce type de couverture suppose que le marche fonctionne bien d'abord dans 
des « versions basiques », et en pmticulier que les agricultures familiales soient entierement 
integrees a l'economie de marche. Or cela n'est tres souvent pas le cas, et n'est possible que si 
la confiance dans le marche se developpe, ce qui suppose que les incertitudes les plus 
radicales sur le marche et les prix soient contr6lees. De ce point ce vue aussi, il est necessaire 
de reprendre la reflexion sur la stabilisation des prix, en prenant en compte le fait que dans la 
plupart des cas, ii s'agit a la fois d'elaborer les bases d'une economie des marches agiicoles 
efficace et d'eviter les erreurs liees au pouvoir sans limite des etats dans la periode anteiieure 
a l'ajustement structure!. 

4. La diversification des movens d'existence

La diversification des systemes est un moyen d'accroitre leur resilience. On !'observe dans le 
champ des ecosystemes et dans le champ economique et social, les deux domaines etant lies. 
La diversite des cultures et des elevages, la diversite des varietes cultivees, et la diversite des 
techniques de production a ce1tes un cout en tennes de facteurs de production, mais constitue 
une assurance contre les risques lies aux aleas. A eel a peut s' ajouter la diversification des 
moyens d'existence: activites complementaires dans le calendrier de travail comme: chasse, 
peche, cueillette, gestion des espaces naturels pour mieux exploiter les ressources, commerce, 
petit artisanat, emplois salaries, transformation des produits. Selon les memes principes, cette 
diversite accroit la resilience du revenu. Elle a aussi des effets extemes benefiques : la 
diversite de l'alimentation ameliore l'etat de sante et la resistance physique, a l'echelle locale, 
la multiplication d' activites diversifiees a des effets economiques induits. 

L'intervention publique n'est toutefois ici qu'indirecte. La decision de diversifier les 
techniques de production ou les produits releve avant tout de la decision individuelle des 
producteurs et force est de reconnaitre que la capacite des politiques a inciter les producteurs a
diversifier reste foible. Des actions a caractere educatif auraient pourtant dans ce domaine une 
grande utilite, notamment aupres des femmes qui dans beaucoup de pays montrent une 
sensibilite particuliere a la necessite de di versifier I' alimentation, les ressources alimentaires 
et les sources de revenu. 

5. Le choix des instances appropriecs pour la gestion des ressources

L'amelioration de la viabilite ecologique, l'un des objectifs de la Revolution Doublement 
Verte, suppose une coordination des differents acteurs pour determiner le role souhaitable de 
chacun dans la gestion des ressources et de la base physique productive. Si l'Etat central a 
pour mission de veiller a l'interi�t general, ii a de moins en rnoins le monopole de sa gestion et 
de sa mise en a:uvre. C'est particulierement vrai dans le cas de la gestion des tenitoires et des 
ressources naturelles. Differentes instances, depuis le niveau supra-national jusqu'aux 
collectivites locales villageoises, peuvent pretendre traiter Jes problemes efficacernent. Le 
choix de !'instance la plus appropriee depend de plusieurs criteres, tels que l'ernprise spatiale 
de la ressource a gerer, la capacite a faire respecter les regles et la capacite a mobiliser Jes 
rnoyens financiers et humains necessaires a la gestion de la ressource. 
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Le bon niveau d'intervention est le niveau le plus proclÏe possible du problème posé 
permettant de le traiter avec efficacité (principe de subsidiarité). Cette intervention au plus 
près permet d'une part de traiter la source des problèmes et non pas seulement leurs efrets et 
d'autœ part de garantir une meilleure prise en compte des spécificités liées aux situations 
locales. Les biens communs ont le plus souvent une emprise spatiale spécifique : la pollution 
d'une nappe phréatique se traitera au niveau d'un bassin versant et l'instance la plus adaptée 
sera une agence de bassin qui interviendra à ce niveau; la peste bovine ou d'autres maladies 
contagieuses se traitera probablement au niveau sous-régional (Afrique de l'Ouest par 
exemple) et l'instance adaptée sera alors une organisation régionale; l'entretien d'une piste 
rurale se traitera au niveau de l'arrondissement et l'instance adaptée sera un syndicat 
intercommunal. 

Toutes les actions publiques passent par la création et l'application de règles. Ces règles 
peuvent concerner les usagers d'une ressource naturelle (par exemple la taille des filets que 
peuvent utiliser des pêcheurs), le producteur d'un bien public (par exemple le programme 
scolaire que doit suivre un enseignant) ou des opérateurs économiques. Le respect des règles 
édictées par les pouvoirs publics dépend de plusieurs facteurs: i) l'adhésion des individus 
concernés aux règles édictées, ii) la capacité à surveiller ou contrôler les comportements et iii) 
la capacité à sanctionner les individus en infraction. Toutes les instances n'ont pas la même 
capacité à promouvoir, surveiller ou sanctionner un type de comportement donné. 

Dès lors que les nouvelles technologies de production mettent en jeu des écosystèmes locaux 
et que les solutions d'aménagement ne peuvent être viables qu'avec l'assentiment général, il 
faut non seulement un état de droit, il faut aussi, pour que les solutions soient durables, que 
les décisions soient prises de manière à ce que l'on soit sûr qu'elles aillent dans le sens de 
l'intérêt général. L'intérêt général ne peut être identifié que si une information libre et 
complète est donnée, et par l'expression libre des préférences individuelles et leur 
consolidation au travers d'une procédure démocratique. Cela vaut particulièrement à l'échelle 
des villages, d'ensembles de villages, ou de zones concernées par une même problématique 
(bassins versants, même nappe phréatique) . 

6. Le financement et l' accompagnement de la transition 

La transformation des écosystèmes cultivés dans le sens d'un renforcement de leur viabilité 
constitue une tâche de longue haleine inscrite dans la durée car les effets attendus sont 
souvent lents à se mettre en place et progressifs. Les décisions publiques doivent donc 
intégrer la durée et envisager avec soin la séquence de réalisation des aménagements, élément 
détenninant de leur efficacité. Nombre de projets d'aménagement rural de lutte contre la 
sécheresse en Afrique, par exemple, ont simplement échoué faute de compréhension 
suffisante des phénomènes écologiques en jeu et de maîtrise de la séquence des opérations 
d ' aménagement par les opérateurs locaux. 

La transformation écologique des paysages afin d'assurer leur viabilité à long terme, et la 
transformation des systèmes de culture et d'élevage nécessitent de nombreux 
investissements : 

Investissements de réhabilitation de capital écologique, tels que le contrôle des eaux et 
de l'érosion, la réaccumulation de fertilité dans les sols, la reconstitution de couveris 
végétaux (lutte contre la déseriification) 

Investissements de constitution de capital institutionnel, tels que l 'amélioration du 
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fonctionnement des marches, le renforcement de la de'rnocratie et de l'etat de droit, la 
creation d' organisations des producteurs et de services prives collectifs ; 
Investissements de constitution de capital humain, tels que l 'apprenti�sage 
technologique et institutionnel. 

Tous ces investissements ont un caractere public par les effets attendus. Ils necessitent done 
un financement public. 

Le probleme principal est celui de la creation de la dynamique, done du demarrage. Un « big 
push» est dans presque tous les cas necessaire car ii n'y a pas dans les situations de pauvrete 
rurale de conditions favorables pour une accumulation rapide de capital. Mais cela ne peut 
etre utile que lorsque les conditions initiales d'une dynamique de developpement sont 
assurees, et done, que les societes concemees connaissent les premisses d'une mise en 
mouvement. Sinon, une phase prealable est necessaire ( eveil de la conscience commune, 
volonte commune d' action). Le financement ne peut done venir que de l' exterieur des lieux 
concemes, par des credits publics locaux, nationaux ou internationaux, ou par des apports 
prives. Ces financements extemes creent la necessite d'un partenariat entre l'entite qui incarne 
le developpement local et l'entite donatrice afin que les transferts s'effectuent sur la base d'un 
contrat sur longue peiiode. 

Conclusion 

L'enjeu de la Revolution Doublement Verte est celui des pays en developpement. Pour ces 
pays, la principale difficulte reside dans le fait qu'elle necessite une politique 
d'accompagnement pour !'impulsion initiale et la mise en place des effets vertueux, et que le 
plus souvent, ces pays ne disposent pas d'une veritable politique agricole, reposant sur un 
modele de societe choisi collectivement et avec des moyens financiers et humains inscrits 
dans la duree pour le mettre en reuvre. L'absence de politique agricole stable, voulue 
nationalement et soutenue intemationalement, est le principal facteur limitant a l 'avenement 
de la Revolution Doublement Verte. L'effort d'accompagnement doit done porter tout a la 
fois i) sur le renforcement de dynamiques nationales d'elaboration de politiques agricoles qui 
soient porteuses de l 'interet collectif et integrent de ce fait les preoccupations de productivite, 
de viabilite ecologique et d'equite, et ii) sur un dialogue et une coordination accrus des 
bailleurs avec les gouvernements sur les objectifs precedents. 11 n'y a aujourd'hui que tres peu 
de financements specifiquement orientes vers une Aide Publique au Developpement ciblee 
vers des politiques agricoles de ce type. L'aide prendra d'autant plus cette orientation qu'une 
demande sera clairement formulee dans ce sens par les differents Etats des pays en 
developpement. 
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